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Décrets

Gouvernement du Québec

Décret 337-98, 25 mars 1998
CONCERNANT une demande de certains employés à
l’effet de participer au régime de retraite des em-
ployés du gouvernement et des organismes publics en
vertu du paragraphe 5° de l’article 2 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics

ATTENDU QUE le paragraphe 5° de l’article 2 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (L.R.Q., c. R-10) prévoit que
ce régime s’applique à un membre du personnel d’un
ministre ou d’une personne visée à l’article 124.1 de la
Loi sur l’Assemblée nationale (L.R.Q., c. A-23.1) qui
n’est pas assuré d’une intégration ou d’une réintégration
dans une fonction visée par ce régime si, à sa demande,
le gouvernement adopte un décret à cet effet, sauf si ce
membre peut se prévaloir de l’article 4.1 de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (L.R.Q., c. R-9.2), de l’article 9.0.1 de la
Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q.,
c. R-11) ou de l’article 54 de la Loi sur le régime de
retraite des fonctionnaires (L.R.Q., c. R-12);

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 220 de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouver-
nement et des organismes publics prévoit que le décret
pris en vertu du paragraphe 5° de l’article 2 de cette loi
peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption;

ATTENDU QUE les employés dont le nom figure à
l’annexe ci-jointe sont membres du personnel d’un mi-
nistre ou d’une personne visée à l’article 124.1 de la Loi
sur l’Assemblée nationale ou l’ont été à un moment
depuis la date de prise d’effet du présent décret;

ATTENDU QUE ces employés ne sont pas assurés d’une
intégration ou d’une réintégration dans une fonction
visée au régime de retraite des employés du gouverne-
ment et des organismes publics;

ATTENDU QUE ces employés ne peuvent se prévaloir
de l’article 4.1 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels, de l’arti-
cle 9.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des ensei-
gnants ou de l’article 54 de la Loi sur le régime de
retraite des fonctionnaires;

ATTENDU QUE ces employés ont demandé au gouver-
nement que le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics leur soit appli-
cable;

ATTENDU QU’il y a lieu de faire droit à leur demande
conformément au paragraphe 5° de l’article 2 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du ministre délégué à l’Administration et à la Fonction
publique et président du Conseil du trésor:

QUE les employés dont le nom apparaît à l’annexe ci-
jointe soient autorisés à participer au régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes pu-
blics au cours de toute période durant laquelle ils ont été
membres du personnel d’un ministre ou d’une personne
visée à l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée natio-
nale depuis la date de la prise d’effet du présent décret;

QUE le présent décret entre en vigueur à la date de son
adoption par le gouvernement mais qu’il prenne effet
12 mois avant cette date.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

ANNEXE

Les employés dont le nom apparaît ci-dessous ont
demandé au gouvernement de participer au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics.

ASSEMBLÉE NATIONALE

AUBÉ, Johanne
BOURBEAU, Michelle
DESLAURIERS, Annie
DUFOUR, Jeanne-Mance
FECTEAU, Anne-Lise
GAGNON, Chantal
LACHAINE, Sébastien
LACHANCE, Claudine
MATTE, Lynda
MORIN, Josée
PELLETIER, Johanne
PERREAULT, Isabelle
SAVARD, Sylvain
SIMARD, Dorys
TRÉPANIER, GHISLAINE
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MINISTÈRE DES COMMUNAUTÉS
CULTURELLES ET DE L’IMMIGRATION

BOILEAU, Marie-Martine
VALOIS, Jonathan

MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF

GAGNON, Danielle

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION

FERLAND, Maud
LAPOINTE, Christiane (Castonguay)

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET
DE LA FAUNE

LEMAY, Jacynthe

MINISTÈRE DES FINANCES

BACHAND, Gaston

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

LUSSIER, Christiane
PERREAULT, France
POLLONI, Jean

MINISTÈRE DE LA MÉTROPOLE

MARTIN, Isabelle

MINISTÈRE DES RELATIONS
INTERNATIONALES

SIMARD, Annie

MINISTÈRE DU REVENU

DUMAIS, Nicole

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET
DES SERVICES SOCIAUX

AMYOT, France

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU

PATENAUDE, Gaétan

MINISTÈRE DU TRAVAIL

BRASSARD, Ginette

29728

Gouvernement du Québec

Décret 338-98, 25 mars 1998
CONCERNANT le financement temporaire de la
Société immobilière du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de la Loi sur la
Société immobilière du Québec (L.R.Q., c. S-17.1)
(« Loi ») la Société immobilière du Québec («Société»)
ne peut, sans l’autorisation du gouvernement, contracter
un emprunt qui porte au-delà du montant déterminé par
le gouvernement le total de ses emprunts non encore
remboursés;

ATTENDU QUE la Société a été autorisée et ce, jus-
qu’au 31 mars 1998 à contracter des emprunts tempo-
raires dont le montant total en cours ne devra en
aucun temps excéder six cents millions de dollars
(600 000 000 $);

ATTENDU QUE la Société désire de nouveau contrac-
ter des emprunts temporaires pour une somme ne pou-
vant excéder six cents millions de dollars (600 000 000 $)
et que le conseil d’administration de la Société a adopté
une résolution à cet effet;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à con-
tracter de temps à autre des emprunts temporaires jus-
qu’à concurrence d’un montant total en cours de six
cents millions de dollars (600 000 000 $);

ATTENDU QUE lorsque le ministre des Finances, en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement, agit
comme prêteur à la Société, il ne peut disposer que des
sommes perçues de la Société en remboursement de
capital et des intérêts des prêts effectués aux fins du
remboursement des avances qui lui sont faites;

ATTENDU QU’en conséquence, il est nécessaire, aux
fins d’assurer le paiement en capital et intérêts des em-
prunts à court terme contractés auprès du ministre des
Finances en sa qualité de gestionnaire du Fonds de
financement, d’autoriser le ministre responsable de l’ap-
plication de la Loi sur la Société immobilière du Qué-
bec, après s’être assuré que la Société n’est pas en
mesure de rencontrer ses obligations sur l’un ou l’autre
de ces emprunts, à verser à la Société les sommes requi-
ses pour suppléer à l’inexécution de ses obligations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du ministre délégué à l’Administration et à la Fonction
publique, président du Conseil du trésor et ministre res-
ponsable de l’application de la Loi sur la Société immo-
bilière du Québec:


